Halte à l’alourdissement de notre charge de travail ! 
Du temps pour mieux enseigner.
Nous, enseignants et personnels de l’Education nationale, constatons depuis plusieurs années un alourdissement continu de notre charge de travail. 
Officiellement, notre temps de service hebdomadaire ne varie pas. Pourtant, au-delà de ce qui constitue le cœur de notre métier (transmettre des savoirs, éduquer…), on assiste à un véritable empilement de tâches nouvelles, non rémunérées pour la plupart, et surtout sans décharges horaires. 
Nous ne rejetons pas en bloc ces nouvelles missions (certaines correspondent à des besoins réels de nos élèves) mais nous contestons fermement cette non prise en compte des efforts accrus qui nous sont sans cesse demandés.
En prenant l’exemple du collège on peut, sans prétendre à l’exhaustivité, donner un aperçu de la dégradation de nos conditions de travail.
Evaluation des élèves : les procédures se multiplient. A la contestable note de vie scolaire sont venus s’ajouter le B2I (brevet informatique et Internet), la validation du niveau A2 en langues ; dans le même temps, l’institution demande de plus en plus de « devoirs communs ». 
En outre, nous devrons à l’avenir remplir pour chaque élève un livret de compétences, qui sera indispensable à l’obtention du brevet dès l’année prochaine. Au temps consacré individuellement à la validation de plus d’une dizaine de compétences par élève, il faut ajouter le temps de concertation nécessaire à la validation des compétences transversales, sous l’impulsion des professeurs principaux…
Suivi des élèves : alors même qu’on nous demande de le renforcer, il est rendu plus difficile par l’augmentation du nombre d’élèves par classe et la multiplication des postes à compléments de service. Le temps nécessaire à ce suivi est de plus parasité par les multiples remplacements de collègues que l’institution souhaite nous voir assumer.
Orientation : en raison du non-remplacement de 80% des départs à la retraite des Co-Psy, les professeurs principaux endossent une part croissante des tâches d’orientation, particulièrement lourdes pour les P.P. de 3e - et ce sont l’ensemble des collègues qui vont être concernés par le « plan d’information à l’orientation », déjà expérimenté par plusieurs établissements.

Accompagnement éducatif, heures supplémentaires : les pressions se font de plus en plus fortes sur les collègues pour qu’ils augmentent leurs heures d’enseignement. Les besoins d’accompagnement sont réels, mais le choix de ne pas l’inclure dans notre temps de service est politique : il permet la suppression de postes. 
Multiplication des réunions de toutes sortes : on ne cesse de nous demander de nous investir dans des projets, de participer à des commissions (conseil pédagogique, comité santé-citoyenneté…), des réunions (liaison CM2-6e, 3e-2e… et bien sûr, celles qui seront induites par la mise place du livret de compétences et de l’épreuve d’histoire des arts).
Droit à la formation remis en cause : multiplication des stages le mercredi après-midi, exigence fréquente par les chefs d’établissement du rattrapage des heures de cours « perdues ». Accueil des stagiaires des nouveaux masters enseignement sans véritable rémunération. Visioconférences entre 12h et 14h dans certaines matières. Nous sommes de plus en plus renvoyés vers l’autoformation, alors même qu’on nous prive du temps pour le faire.
Histoire des Arts : elle sera désormais évaluée au brevet, sous la forme d’oraux passés devant des jurys de deux enseignants dans l’établissement des élèves. Aucun temps ne nous est accordé pour la mise en place du projet interdisciplinaire demandé ni pour la tenue des jurys.

Outils informatiques : Installation à marche forcée de l’ « environnement numérique de travail » (cahier de texte électronique etc.) sans formation pour tous et sans moyens horaires suffisants pour sa mise en place et sa maintenance ; forte augmentation du nombre de courriers électroniques professionnels ; incitations à utiliser de manière accrue les TICE dans nos cours, encore une fois sans formation à la hauteur des enjeux.

Tâches de tous ordres : mise en place de l’Agenda 21 (plan d’actions pour le développement durable), organisation de l’ASSR (attestation scolaire de sécurité routière) de plus en plus à la charge des seuls professeurs, nécessité de multiplier les dossiers et les partenariats pour financer nos projets pédagogiques - ce qui induit aussi un manque de transparence dans l’attribution des fonds.

Cet empilement des tâches a bien sûr des répercussions sur nos conditions de travail (épuisement des collègues) et donc, sur les conditions d'étude des élèves. 

Il devient de plus en difficile de mener à bien ce qui est au cœur de notre métier : l’enseignement.

 
Nous avons de moins en moins de temps pour aider les enfants à progresser dans leurs apprentissages, pour rencontrer les parents, pour mettre en oeuvre des pratiques pédagogiques innovantes, et notamment des projets interdisciplinaires qui donneraient davantage de sens à nos enseignements.
L’ Education nationale fonctionne de plus en plus comme une entreprise dans laquelle le seul temps de travail comptabilisé est celui de la « production » (présence devant les élèves) ; la « recherche et développement » reposant de manière croissante sur le bénévolat.

Nous considérons que l’implication dans toutes les tâches nouvelles qui nous sont exigées nécessite forcément plus de temps sur nos services, pour permettre la concertation, le travail en équipe, la formation… 

Nous ne nous laisserons pas culpabiliser par les discours ambiants sur les enseignants qui n’en font jamais assez. Nous rappelons que nous sommes l’une des rares professions à avoir vu son temps de travail augmenter depuis les années 1950 (ainsi, un professeur certifié devait le même nombre d’heures de cours qu’aujourd’hui, avec moins de tâches annexes, alors que les Français travaillaient en moyenne 46h/semaine).
Pour mieux enseigner, exigeons du TEMPS !

Collectif « Mieux enseigner »*
* un collectif de personnels de l’Education nationale, pluraliste, ouvert à toutes et tous, constitué en novembre 2009 dans le but de défendre la qualité de notre travail face aux logiques destructrices actuelles.
Pour signer la pétition sur Internet : www.mieuxenseigner.venez.fr 
Pour nous contacter et/ou faire partie de notre liste de diffusion : chargetravail@gmail.com
Premiers signataires : Richard Andrieux (collège G. Brassens/Narbonne), Nicolas Barthélemy (collège Cité/Narbonne), Martine Gaborit (collège Montesquieu/Narbonne), Bruno Garde (collège La Nadière/Port-la-Nouvelle), Laure Marois Segovia (collège V. Hugo/Narbonne), Mina Mokhlisse (collège V. Hugo/Narbonne), Lionel Ricaud (collège Cité, Narbonne), Fabienne Rouffia (collège V. Hugo/Narbonne), Sébastien Riberprey (collège Montesquieu/Narbonne), Sébastien Saunière (collège G. Brassens/Narbonne), Pierre Subarroca (collège Cité/Narbonne).
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